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n° 275 551 du 28 juillet 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. FOSSEUR

Rue de la Science 42

6000 CHARLEROI

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 février 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253.631 du 3 mai 2022 cassant l’arrêt n° 231 309 du 16 janvier 2020 du

Conseil du contentieux des étrangers.

Vu l’ordonnance du 20 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 juillet 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. FOSSEUR, avocat, et N.L.A. BUI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes née à Dakar le […] 1977. Vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine

ethnique sérère et de religion catholique. Vous êtes mariée mais séparée et mère de quatre enfants. Ces

derniers sont avec vous en Belgique.



CCE X - Page 2

Vous êtes scolarisée jusqu’en 2001, date à laquelle vous terminez votre cursus à l’Ecole Supérieure

d’Informatique et de Gestion.

Le 7 décembre 2002, vous épousez Victor [D.]. Vos enfants ainés sont des jumeaux nés le […] 2003,

Ernest et Marie. Votre troisième enfant, Jean, naît le […] 2009. Vous habitez chez votre belle-famille,

quartier HLM à Dakar.

En juin 2009, Victor quitte l’habitation familiale et commence à voyager pour entreprendre une formation

en bijouterie. Depuis février 2010, vous êtes sans nouvelle de votre mari et ne savez pas où il se trouve.

En juillet 2010, vous vous réinstallez chez vos parents à Keur Massar, quartier de Pikine, ville située à

l’est de Dakar, tout en vous rendant chez votre belle-famille pour les évènements importants.

Vous exercez le métier d’assistante administrative auprès de la société [I. K.] active dans l’immobilier.

Vous subvenez seule à l’éducation et à l’entretien de vos enfants en l’absence de votre mari.

En 2013, vous souhaitez divorcer. Votre famille s’y oppose lors d’une réunion familiale, considérant que

vous devez attendre le retour de votre mari.

En août 2015, après avoir obtenu des congés et un prêt, vous emmenez vos trois enfants en vacances

en France. Vous êtes alors en possession d’un visa Schengen valable du 6 août au 4 septembre 2015.

Vous quittez le Sénégal le 12 août 2015. Durant le trajet en avion vers la France, la personne qui devait

vous héberger vous informe qu’elle ne pourra pas vous recevoir, prétextant une occupation

professionnelle. Vous prenez alors contact avec Fred, un ami de votre frère, qui habite Givet. A votre

arrivée à l’aéroport de Roissy, le 13 août 2015, Fred vous emmène chez ses connaissances à Paris. Vous

passez ensuite une nuit à Givet chez Fred. Le 15 août 2015, Fred vous dépose chez Pierre [C.], que vous

connaissez, à Charleroi car il doit partir en déplacement à Lyon dans le cadre de son activité

professionnelle. Pierre dispose d’un statut de réfugié en Belgique.

Cinq à six jours après votre arrivée chez Pierre, vous avez des rapports sexuels avec celui-ci. Vers fin

août, vous vous rendez compte que vos règles sont en retard. Vous vous doutez alors que vous êtes

enceinte. Vous en parlez à Pierre qui ne veut pas garder l’enfant. Vous ne souhaitez pas non plus le

garder car vous savez que votre famille n’acceptera pas d’accueillir un enfant né hors-mariage, enfant

qu’ils considéreront comme adultérin étant donné qu’officiellement, vous êtes toujours mariée à Victor.

Vous craignez que votre futur enfant vous soit enlevé et élevé dans un village éloigné par un membre de

votre famille. Si vous vous opposez à cette décision, vous craignez d’être chassée de votre habitation

avec vos quatre enfants.

Vous vous rendez alors dans des plannings familiaux et à l’hôpital afin d’avorter. Vous ne pouvez

cependant pas interrompre la grossesse car vous ne disposez pas d’affiliation auprès d’une mutuelle.

Avant l’accouchement, votre mère est informée de votre situation par votre cousine Jeanne. Vous

expliquez alors la situation par téléphone à votre mère. Comme vous le craigniez, celle-ci vous annonce

qu’elle refuse que vous rentriez avec l’enfant. Elle vous insulte.

Votre fille nait à Charleroi le […] 2016.

Pierre souhaite reconnaître l’enfant. Ce n’est cependant pas possible dans la mesure où une présomption

de paternité existe dans le chef de votre mari, Victor, envers lequel la filiation est donc établie. Par citation

du 7 février 2018, Pierre Introduit une action en contestation de la paternité de votre mari et en

reconnaissance de sa paternité devant le tribunal de première instance du Hainaut – division Charleroi.

Vous et Victor, sans domicile connu en Belgique ou à l’étranger, êtes également parties à la cause. Dans

le cadre de cette affaire, une expertise ADN est demandée. Le dossier est actuellement fixé au mois

d’avril 2020.

Bien que cette procédure soit en cours, afin de protéger votre fille, vous sollicitez une protection

internationale en Belgique le 29 mars 2019.

B. Motivation
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Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est dans

l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans

le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, à l’appui de votre demande, vous invoquez (1) une crainte de voir votre fille vous être enlevée

par votre famille et élevée dans un village éloigné d’où est originaire votre famille (cf. notes de l’entretien

personnel, p. 12). Vous expliquez également (2) la difficulté pour un enfant né hors mariage et sa mère

de s’intégrer dans la société sénégalaise (idem, p. 11). Vous évoquez aussi (3) l’impossibilité de divorcer

en raison de la position de votre famille et l’obligation d’attendre le retour de votre mari (idem, p. 12).

Vis-à-vis de votre famille (1), vous déclarez craindre que celle-ci vous enlève votre fille cadette pour la

faire éduquer par une tante dans le village d’origine de votre famille maternelle (idem, p. 12). Le

Commissariat général estime qu’étant donné votre profil vous pourriez vous opposer à votre famille et

qu’en outre, vous n’établissez pas que vous ne pourriez faire appel à la protection des autorités

sénégalaises.

En effet, questionnée à propos des raisons pour lesquelles vous pensez que votre mère vous enlèverait

votre fille, vous répondez que lors d’une conversation téléphonique, votre mère vous a interdit de revenir

avec l’enfant (idem, p. 17) et vous a insulté (idem, p. 18). Vous ajoutez avoir été témoin de cette pratique

d’enlèvement d’enfant en 1998 (idem, pp. 18 et 19). Le Commissariat général considère qu’il s’agit d’une

crainte basée sur des faits purement hypothétiques étant donné qu’il ne ressort pas de vos déclarations

que votre famille vous a effectivement menacé d’enlever votre fille, que les faits que vous invoquez pour

justifier votre crainte datent de 1998 et que vous n’apportez aucun document probant à ce sujet.

Quand bien même votre mère aurait pour projet de vous enlever votre fille en cas de retour au Sénégal,

le Commissariat général considère que vous pourriez vous opposer à cette décision. En effet, interrogée

sur les conséquences d’une éventuelle opposition de votre part au désir de votre famille de faire élever

l’enfant dans un autre village, vous dites : « Je serais seule avec 4 gosses, seules avec 4 gosses sans

travail. Je serais livrée à moi-même, je ne sais pas ce que je ferais. La seule personne qui peut m’aider

en fait c’est elle » (idem, p. 19). Vous ajoutez : « Oui. Je peux m’y opposer, y a pas de souci mais à quel

prix ? Si c’était au début avec mon travail peut-être je serais peut-être libre maintenant, avoir toute une

famille derrière le dos. Le poids de tout ça sur cet enfant qui n’a pas demandé à naître » (idem, p. 20).

Vous confirmez la possibilité de vous opposer à votre mère bien qu’en pareil cas, vous seriez rejetée par

votre famille et devriez subvenir seule à vos besoins. Eu égard à votre profil, les conséquences que vous

décrivez en cas d’opposition à vos parents ne peuvent être considérées comme une persécution ou une

atteinte grave au sens légal. Comme déjà évoqué, vous dites en effet être titulaire d’un bac +4 ou +5 de

l’Ecole Supérieure d’Informatique et de Gestion (idem, p. 4), maîtriser deux langues répandues au

Sénégal, le Français et le Wolof (ibidem), subvenir seule aux besoins de votre famille depuis le départ de

votre mari en 2009 (idem, p. 8), être soutenue par votre amie Angèle (idem, p. 9) ainsi que par Pierre qui

vous loge, subvient à vos besoins et à ceux de vos enfants en Belgique (idem, p. 5).

Le Commissariat général estime dès lors que vous ne vous trouvez pas dans une situation à ce point

vulnérable qu’un rejet par votre famille serait assimilable à une persécution au sens de l’article 1er, section

A, §2, de la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b), de la loi

du 15 décembre 1980.

Le Commissariat général rappelle en outre que les protections auxquelles donne droit la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 et la protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire. Elles ne peuvent

être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales. Or, le Commissariat

général estime que, s’agissant d’un éventuel enlèvement de votre fille, ce défaut n’est pas démontré dans

votre cas.
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Le Commissariat général estime en effet que les autorités sénégalaises ont mis en place un système de

justice effectif qui pourrait vous protéger face à de tels agissements (cf. farde bleue : COI Focus Sénégal

- Système judiciaire et service d’ordre), système auquel vous n’établissez pas que vous ne pourriez avoir

accès.

Le Commissariat général dispose en effet d’informations selon lesquelles le Sénégal a mis en place un

système judiciaire qui offre notamment la possibilité de déposer plainte auprès de plusieurs institutions

(idem, p. 22). Par ailleurs, il vous est possible de vous adresser à une organisation d’aide qui vous

assistera dans vos démarches auprès des autorités si nécessaire (idem, p. 42) ou à une des nombreuses

institutions d’aide à l’enfance (cf. farde bleue : COI Focus - Sénégal - Situation actuelle des enfants

naturels, pp. 13-14). Vous avez aussi la possibilité de vous adresser aux maisons de justice dont l’une

des missions est de régler les conflits locaux et familiaux (cf. farde bleue : COI Focus Sénégal - Système

judiciaire et service d’ordre, p. 27).

Le Commissariat général ne partage pas votre avis selon lequel aucune organisation d’aide n’existe au

Sénégal (cf., notes de l’entretien personnel, p. 19 ; cf. supra) et selon lequel les autorités ne pourraient

vous protéger « parce que là-bas, c’est la puissance paternelle qui est de vigueur en fait. La maman n’a

pas trop de droit sur l’enfant » (idem, p. 21). Cette dernière explication ne convainc pas dans la mesure

où vous déclarez craindre votre propre famille (idem, p. 20) et pas votre mari qui n’a plus donné signe de

vie depuis 2010 (idem, p. 7) et dont les parents sont décédés (ibidem).

Eu égard à votre situation personnelle – vous dites en effet être titulaire d’un bac +4 ou +5 de l’Ecole

supérieure d’informatique et de gestion (idem, p. 4), maîtriser deux langues répandues au Sénégal, le

Français et le Wolof (ibidem), subvenir aux besoins de votre famille depuis le départ de votre mari en

2009 (idem, p. 8), être soutenue par votre amie Angèle (idem, p. 9) ainsi que par Pierre qui vous loge,

subvient à vos besoins et à ceux de vos enfants en Belgique (idem, p. 5) –, le Commissariat général

considère que vous pourriez, si votre fille venait à être enlevée par votre famille, avoir accès et vous

réclamer de la protection des autorités sénégalaises qui disposent d’un appareil judiciaire effectif.

Dans ces circonstances, quand bien même vous seriez amenée à retourner dans votre pays d’origine,

rien n’indique qu’aucune suite ne serait donnée à d’éventuelles plaintes ou que les démarches que vous

entreprendriez ne seraient pas prises au sérieux.

Confrontée à ce constat selon lequel vous ne vous trouveriez pas dans une situation vulnérable en ce qui

concerne par exemple la recherche d’un emploi, vous déclarez : « C’est pas ça le problème, c’est pas de

pas travailler, c’est pas ça, c’est juste le temps d’intégration, y a plein de choses qui tournent autour de

ça. Pour pouvoir travailler faut d’abord s’intégrer, faut d’abord être quelque part, voilà » (idem, p. 20).

Vous invoquez ainsi plus généralement des difficultés d’intégration à la société sénégalaise en cas de

retour en raison de votre situation de mère d’un enfant adultérin. Cette question doit être examinée

conjointement avec votre crainte de voir votre fille rejetée par la société sénégalaise en raison de sa

naissance hors mariage.

Concernant cette crainte à l’égard de la société sénégalais dans son ensemble (2), il ressort des

informations en possession du Commissariat général qu’il est vrai que ces enfants naturels peuvent être

victime de discriminations du simple fait qu’ils soient nés hors mariage (cf. COI Focus – Sénégal –

Situation actuelle des enfants naturels, p. 10). Par ailleurs, jadis, les enfants naturels illégitimes étaient

effectivement mal perçus par la société (idem, p. 11). Cela étant, les sources du Commissariat général

ajoutent qu’actuellement, « la société est enclin à tolérer les grossesses hors mariage. De plus en plus,

des femmes choisissent librement de tomber enceinte et après de s’occuper toute seule de leurs enfants

sans l’appui du père. Elles choisissent de vivre en tant que mère célibataire. Avec l’évolution des

mentalités, les enfants illégitimes sont de plus en plus acceptés dans la société sénégalaise (il va sans

dire que cela dépend de la localité et de l’appartenance ethnique) » (ibidem). Notre source indique

également qu’en ville, la situation est mieux perçue qu’en campagne : « (…) la perception change selon

qu’on est en ville ou en campagne et selon l’appartenance à une ethnie. Selon qu’on vit en ville, il y a

plusieurs paramètres qui font que c’est plus accepté. En effet, les gens ne se connaissent pas souvent et

chacun est préoccupé pas ses propres affaires. Il y a le niveau de scolarité qui est assez élevé ce qui du

coup aide à se départir de certaines pesanteurs socioculturelles. Il y a aussi la vie à l’occidental qui prend

de plus en plus d’ampleur. Dans les campagnes c’est toutefois plus difficile car tout le monde se connaît

et le phénomène des grossesses hors mariages est très mal perçu. Ainsi, l’enfant est souvent victime de

moqueries ou d’insultes. Etant très fiers et très conservateurs, les peulh (sic) ne tolèrent pas les



CCE X - Page 5

grossesses hors mariage. C’est considéré comme un grand affront » (ibidem). Pour votre part, vous êtes

originaire de Pikine (cf. notes de l’entretien personnel, pp. 4 et 5), une ville de 1.170.791 habitants en

2015 (cf. farde bleue, information Wikipédia), et de Dakar (cf. notes de l’entretien personnel, pp. 4 et 5),

la capitale qui comptait 1.056.009 habitants en 2011 (cf. farde bleue, informations Wikipédia). Dès lors, si

ce n’est en raison du fait que votre fille cadette porte votre nom de famille, le Commissariat général ne

conçoit pas comment cette naissance « illégitime » pourrait être connue de la société sénégalaise dans

son ensemble et mener à votre rejet systématique ainsi qu’à celui de votre fille dans des villes telles que

Dakar ou Pikine. Le Commissariat général rappelle par ailleurs que la filiation entre votre fille et votre mari

Victor est actuellement toujours établie officiellement (cf. farde verte, document n° 6).

Partant de ce qui précède, à savoir de l’établissement d’une filiation envers votre mari, de l’absence de

discrimination systématique des enfants naturels et de vos villes d’origine, le Commissariat général

considère que vous n’établissez pas que vous ou votre fille risquez réellement d’être rejetées par la

société d’une manière tellement grave et systématique que ce rejet pourrait atteindre un niveau

assimilable à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève ou à

une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b), de la loi du 15 décembre 1980.

Concernant vos trois autres enfants, vous expliquez craindre : « Peut-être par rapport à leur psychologie,

eux, ils n’ont rien à craindre parce qu’ils sont nés dans un mariage, ils seront bien mais c’est par rapport

à la petite soeur peut-être ils sont attachés à cette famille mais c’est surtout par rapport à la petite en fait

» (ibidem). Ainsi, d’une part vous indiquez qu’Ernest, Marie et Jean n’ont « rien à craindre » et d’autre

part, vous évoquez d’éventuels problèmes psychologiques liés à la situation de leur soeur en cas de retour

au Sénégal. Etant donné le caractère hypothétique de cette crainte et l’équivocité de votre propos, le

Commissariat général ne peut considérer ces conséquences psychologiques par ricochet de traitements

que subirait leur soeur comme assimilables à une persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de

la Convention de Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b), de la loi du 15

décembre 1980.

Le Commissariat général est encore renforcé dans sa conviction que vous ne craignez pas réellement de

subir des persécutions ou des atteintes graves lorsque qu’il constate l’écoulement d’un délai de deux ans

et dix mois entre la naissance de votre fille et votre demande de protection internationale. Confrontée à

ce délai important, vous expliquez que vous n’étiez pas informée de la possibilité de demander une

protection internationale en Belgique (idem, p. 17). Cette explication ne convainc pas étant donné que

vous vivez avec une personne bénéficiant du statut de réfugié depuis votre arrivée en 2015. Ce défaut

d’empressement amène le Commissariat général à confirmer sa position concernant le défaut de gravité

suffisante des discriminations que vous dites craindre. La même conclusion est tirée de votre déclaration

selon laquelle vous indiquez n’avoir aucune crainte propre (idem, p. 12).

Eu égard à ce qui précède, vous ne démontrez pas que les conséquences négatives de votre maternité

hors mariage répondraient aux conditions prévues par l’article 48/3, § 2, alinéa 1er, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir que cette discrimination serait « suffisamment grave du fait de sa nature ou de

son caractère répété pour constituer une violation des droits fondamentaux de l'homme, en particulier des

droits auxquels aucune dérogation n'est possible en vertu de l'article 15.2 de la Convention Européenne

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales » ou qu’elle serait une « accumulation

de diverses mesures, y compris des violations des droits de l'homme, qui soit suffisamment grave pour

affecter un individu d'une manière comparable » à ce qui précède. Vous ne démontrez pas non plus que

vous ne pourriez faire appel aux autorités sénégalaises en cas de problèmes.

Concernant l’impossibilité de divorcer (3), le Commissariat général considère qu‘il vous est possible de

saisir la justice afin de demander le divorce. Confrontée à cette possibilité, vous déclarez : « J’ai essayé

mais il fallait attendre. En 2000… J’ai demandé en 2013, je pense. Y a eu des conflits familiaux, on m’a

demandé d’attendre. Voilà, dans la famille, on ne divorce pas, c’est mal vu » (idem, p. 8). Vous ajoutez :

« Parce que quand on se marie, y a d’abord le mariage coutumier et c’est eux qui ont le droit de décision,

ce sont eux qui donnent, reprennent, ce sont eux qui jugent, quand j’ai voulu divorcer en 2013, j’en ai

parlé à ma mère, elle a pris ça dans tous les sens. Tu veux faire la pute, c’est pour ça que tu veux divorcer,

elle en a parlé à mon oncle, on va faire une réunion de famille » (idem, p. 19). Or, le Commissariat général

considère à nouveau qu’eu égard à votre profil décrit supra, vous ne vous trouvez pas dans une situation

de vulnérabilité telle que vous ne seriez pas capable d’entreprendre en toute indépendance les démarches

nécessaires auprès des autorités sénégalaises pour divorcer quand bien même votre famille s’opposerait

à nouveau à votre décision de divorcer.
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Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à modifier la présente

décision

Votre passeport et votre carte d’identité prouvent votre identité et votre nationalité. Le procès-verbal de

constat prouve que vous preniez totalement en charge vos enfants durant la période d’absence de votre

mari. Les copies des actes de naissance de vos enfants prouvent que vous êtes la mère de quatre enfants.

La copie de votre acte de mariage prouve que vous vous êtes mariée à Victor Pierre [D.] le 7 décembre

2002. La citation en contestation et reconnaissance de paternité prouve que Pierre [C.] souhaite contester

la filiation établie envers votre mari et faire reconnaître la sienne judiciairement. Ces éléments ne sont

pas contestés par le Commissariat général.

Vos observations en réaction à la réception des notes de l’entretien personnel sont parvenues au

Commissariat général le 13 janvier 2020. Elles ne sont pas de nature à modifier la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à conclure que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste

éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa
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demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations de la requérante et les documents qu’elle exhibe ne

sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il

existerait dans le chef de la requérante une crainte fondée de persécutions en raison de son impossibilité

alléguée de divorcer et de la naissance hors mariage de son quatrième enfant.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a procédé à une

analyse adéquate des différentes déclarations de la requérante et des pièces qu’elle exhibe, lesquelles

ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la

base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure qu’il n’existe pas, dans le chef

de la requérante, une crainte fondée de persécutions en raison de son impossibilité alléguée de divorcer

et de la naissance hors mariage de son quatrième enfant. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire

d’arguments qui se bornent à de simples paraphrases des déclarations antérieures de la requérante. Il

n’est pas davantage convaincu par les autres explications factuelles avancées en termes de requête.

4.4.2. Le Conseil est d’avis que la documentation du Commissaire général est suffisante et qu’il n’en a

nullement réalisé une lecture biaisée, contrairement à ce qu’allègue la partie requérante. En ce qui

concerne la documentation déposée par les deux parties et les arguments y relatifs exposés dans la

requête, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement

hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une crainte

fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations disponibles

sur son pays, quod non en l’espèce. Au vu du profil de la requérante – une quadragénaire, de religion

catholique et diplômée d’une école supérieure – le Commissaire général a légitimement conclu à

l’absence de fondement des craintes qu’elle exprime.

4.4.3. Le Conseil ne croit pas du tout que la situation de la requérante induirait nécessairement son retour

dans sa famille en cas de rentrée au Sénégal. Il n’est pas davantage convaincu que son quatrième enfant

rencontrerait des ennuis en raison de sa naissance hors mariage, dès lors que ce statut est de surcroît

difficilement détectable en l’espèce. A supposer qu’elles rencontrent des problèmes – risque qui n’est

aucunement démontré en l’occurrence – ni la documentation présente dans le dossier de la procédure, ni

une affirmation telle que « les autorités pour autant qu’elles interviennent, ne peuvent pas entièrement

contrôler au quotidien l’intégralité de la sphère familiale et des conflits qui s’y déroulent au quotidien, et

s’opposer à des coutumes bien ancrées » ne permettent de croire qu’elles ne bénéficieraient pas d’une

protection adéquate de leurs autorités nationales.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené

à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui

sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou
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b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


